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I. CONTEXTE 

 

Informations générales 

1. Date et lieu : le 05/12/2024, de 18h à 20h30, Salle Jean-Ferrat, Espace culturel, Le Passage d’Agen. 

 

2. Objectifs :  

• Présenter l’avancement de la démarche PLUi/SCoT, 

• Présenter la démarche de co-construction, 

• Présenter la traduction opérationnelle du PAS débattu dans le DOO du futur SCoT, 

• Présenter les prochaines étapes, 

• Echanger avec les habitants et répondre aux questions des participants. 

 

3. Participants : 

Une cinquantaine de participants 

 

II. Introduction 

 

Introduction et accueil de M. Daniel MEYNARD, Adjoint au Maire en charge des Finances de la commune du 

Passage d'Agen. 

 

Henri TANDONNET – Procède à un rappel du contexte, des contraintes et des objectifs de la démarche de 

révision du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), et de manière conjointe, d’élaboration du PLUi-HD de 

l’Agglomération. 

 

Vincent FOUASNON (Cabinet CITADIA) – Présente les éléments liés à la révision du SCoT, la traduction des 

orientations stratégiques en prescriptions, applicables aux futurs documents d’urbanisme, et donc, au final, à 

la population. 

 

Henri TANDONNET – Rappelle les documents d'urbanisme antérieurs et les réalisations passées, grâce à cette 

culture de la planification entretenue au sein de l’Agglomération et portée par les élus depuis plusieurs 

décennies.  

 Schéma Directeur de la Région Agenaise (1998) et ScoT du Pays de l’Agenais (2014) : 

**Contournement de l'Agglo d'Agen en 1998, 

**Arrêté du tracé de la LGV en 1998, 

**Evolution de la population qui était très favorable à l'époque 

 Aujourd'hui : 

**Souhait de se soucier du bien-être des habitants. 

**Le numérique apporte de nouvelles façons de se comporter 
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**Le taux de natalité n'a jamais été aussi bas. Ces projections doivent être traduites dans les 

documents d'urbanisme. 

 

III. Compte-rendu des échanges suite à la présentation 

 

a. Commerce et centres-villes 
Question : Dans les centres-villes, la piétonnisation peut sembler contreproductive, et parfois cela ne semble 

pas arranger la situation de biens commerciaux vacants, est-ce qu’il y a une paupérisation des centres villes 

s’il n’y a pas de stationnements ? 

Réponse apportée : Il est important d’agir sur différents éléments, en resserrant les espaces commerciaux 

autour des polarités commerciales (certaines centralités et certains quartiers d’Agen) ; cela évite de disperser 

l’offre. La dispersion entraîne souvent de la vacance de biens et locaux commerciaux.   

La concentration doit permettre d’avoir une meilleure pérennité du tissu commercial et de pouvoir limiter les 

concurrences, qui sont souvent des implantations en périphéries, captant du commerce de flux, et limitant les 

recettes des commerces en centralités. 

 

b. Santé 
Question : Quelles sont les études réalisées sur la santé des habitants et la présence de médecins dans le 

territoire ?  

Réponse apportée : L’identification des niveaux de services de santé est réalisée dans le cadre du diagnostic. 

Ces conditions dépendent d’autres politiques publiques, locales ou non, et ne résultent pas de la seule 

planification du territoire. Pour autant, cette préoccupation est très forte chez l’ensemble des élus et les 

documents de planification peuvent anticiper ce phénomène en restant cohérent sur les orientations 

d’aménagements afin de maintenir une structure territoriale claire. En effet, des centralités vivantes 

permettent plus facilement d’attirer des professionnels de santé et de proposer des aménagements qui ne 

soient pas dispersés. Elles permettent aussi, dans la mesure du possible, de faciliter la répartition des efforts 

en matière d’implantation de services. 

 

c. Démographie et mobilité 
Vincent FOUASNON : Scénario de projection : 8800 nouveaux logements sur 2026–2046. Ceci correspondant 

à l’augmentation de population, d’une part, mais aussi et surtout à l’augmentation des besoins en logement 

des populations en place. La diminution du nombre moyen de personnes par ménage génère un besoin 

important de logements supplémentaires, d’adaptation des typologies aux plus petits ménages, et aux moyens 

des familles du territoire. Il faut travailler sur de nouvelles typologies d'habitat par commune, le PLUi-HD est 

en charge de ces évolutions typologiques. 

Henri TANDONNET : L’état des lieux qui a été réalisé démontre que 40% des foyers sont constitués d'une seule 

personne (sur Agen : 60% des logements sont occupés par des ménages composés d’une seule personne). A 

l’échelle nationale, la démographie est en baisse et il va falloir être attractif ! Notre territoire a des avantages :  

du patrimoine bâti et de beaux paysages. 



²²                Compte-rendu Réunion Publique SCoT – 5 décembre 2024   

4 

Question : Quelle est la prise en compte du télétravail avec l'arrivée de la LGV (en appui des études INSEE 

mentionnées) ? 

Vincent FOUASNON = les études INSEE ne prennent pas en compte les projets politiques. Il ne faut pas viser 

trop haut, car les trajectoires doivent être sincères et s’appuyer sur des éléments réalistes. Le télétravail est 

un phénomène important mais il n'apporte pas tant. En effet, il ne concerne pas l’ensemble des salariés et 

beaucoup d'entreprises reviennent sur ce dispositif. De plus, cette tendance est à double sens. 

Henri TANDONNET = Selon l’Etude AREP sur l'impact de la LGV, cette dernière a démontré que l’impact serait 

très positif du point de vue économique, mais pas aussi bénéfique du point de vue démographique. 

Eventuellement, les arrivées des EPR à Golfech (* : il est question du développement possible d’un nouvel 

équipement nucléaire dont la localisation n’est pas arbitrée) auront peut-être un meilleur impact mais la 

décision n'est pas prise (en concurrence avec site de BLAYE en Gironde, également candidat).  

Question = Comment prendre en compte le vieillissement dans votre étude ? 

Vincent FOUASNON = En moyenne, la population locale vieillit. C’est pourquoi, des solutions sont à trouver 

dans l'immédiat par des opérateurs. L’offre de logements pour les séniors s'est développée de façon très 

importante ces dernières années. L'idée est de pouvoir disposer de ce type de logements sur d'autres 

communes que le centre de l’agglomération, sans pour autant isoler ces résidences des commerces et services. 

Ce discours est valable tant pour les résidents, que pour les personnes qui y travaillent. 

Henri TANDONNET : On table sur l'attractivité économique pour attirer des gens. Mais pour qu'ils restent, il 

faut bien qu'ils se sentent bien sur notre territoire. Pour le futur SCoT, une mobilisation sera faite en matière 

de foncier : 55% pour l’habitat et les projets communaux et 45% pour l’économie. C’est important, et cela 

permet de répondre au besoin observé sur l’agglomération de disposer de foncier économique pour les 

entreprises. 

Question : sur les logements sociaux, Comment va s'organiser la répartition et la mixité ? 

Vincent FOUASNON = Il faudra d'abord disposer du nombre exact de logements sociaux imposés par la loi et 

l'inscrire dans le SCoT. Sur 20 ans, on ne saura pas transcrire ce besoin. Il est important de ne pas réitérer des 

opérations qui auraient été malheureuses. Cela se traduira dans le PLUi qui comporte un volet Habitat 

(Programme Local de l’Habitat ou PLH) avec une prise en compte de ce qui est analysé à 3 ans, puis à 6 ans 

après l’approbation. Ces données seront bien plus précises que des objectifs à 20 ans en matière de besoins 

dédiés aux logements et à l’hébergement. Pour les grands équilibres, il y a un objectif de réduire de 15% la 

vacance de logements à l’échelle de l’agglomération.  

Question = Développer la multimodalité, c’est important…mais comment mailler tout ça ?  

Réponse apportée : Des alternatives à la voiture (répartition de poches de stationnement à proximité de pôles 

d’échanges multimodaux – train-bus-vélo-covoiturage-marche) devront trouver une traduction dans le PLUi 

de manière opérationnelle. Il y a également la révision du schéma cyclable qui sera intégrée au PLUi (volet 

Mobilité). Avec l'arrivée de la LGV, des gares devront être réhabilitées. Il est important de ne pas supprimer 

les anciens linéaires mais, au contraire, de les préserver et les maintenir afin que les projets d’aménagement 

à venir puissent les prendre en considération.  

Remarque du public = En secteur rural, il ne faut pas nier que les communes vont avoir de moins en moins 

d'aides financières. Il faut penser à ces anciens réseaux qui nécessitent de la remise en œuvre. Cela va créer 

des liens qui vont être intéressants à maintenir. 

Question = Utilisateur du vélo, le territoire tel qu’il est actuellement n'est pas trop maillé. 
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Vincent FOUASNON = Le SCOT demande au PLUi d'identifier les chainons manquants. Il faudra voir comment 

chaque commune va se saisir de la révision du schéma cyclable. Il devra être traduit dans le PLUi et même y 

être ajouté. Les associations de cyclistes pourront être associées. **Exemple de la consultation d’une 

association de cycliste dans le cadre du PLUi-HD sur le volet mobilité. 

 

d. Paysage, tourisme et environnement 
Question = Qu'en est-il du développement touristique ? Est-ce que le SCoT le prend en compte ? Notamment 

les chemins de St Jacques ? Ils ne sont pas assez mis en valeur. 

Question = GR et PR dans le patrimoine touristique, cela soutient l’attractivité du pays. Il y a un véritable souci 

car notre territoire va être grevé de panneaux photovoltaïques : dégradation des paysages et du visuel. Les 

sujets s'enchainent et il n'y a pas de règles…. 

Réponse apportée = Au départ, sur le sujet des panneaux photovoltaïques, la législation imposait qu'ils soient 

implantés sur les parkings ou les zones dégradées. Puis la loi ENR est arrivée et impose des objectifs. A côté 

de cette première disposition, il y a l'agrivoltaïsme. La loi est très souple sur l’agrivoltaisme où des panneaux 

peuvent s’implanter sur n’importe quelle exploitation agricole. Les PC sont délivrés par le préfet. C'est un gros 

problème. Il y a un équilibre à trouver et la situation des agriculteurs est compliquée aujourd'hui. Pour refuser 

un tel projet, il y a des justifications à trouver qui peuvent avoir un intérêt public (paysage, écoulement des 

eaux…). Mais nous sommes également à l’écoute de celles et ceux qui portent ces projets comme une bouée 

de secours car les rémunérations des agriculteurs peuvent être limitées. 

Question = Achat du Château de Lassalle à Laplume à une époque où les panneaux photovoltaïques étaient 

interdits. Tous les terrains à proximité du château sont en zone agricole. Aujourd’hui, il y a un vrai risque 

d'avoir des panneaux tout autour du château. 

Vincent FOUASNON = Si le projet rentre dans toutes les grilles des décrets d’application, le SCoT ne pourra pas 

l’interdire…c'est une difficulté. Des justifications devront être apportées pour favoriser des secteurs et éviter 

certaines localisations, mais pour autant, d’autres outils devront être mobilisés pour limiter ce type 

d’installations. 

Henri TANDONNET = La réunion des personnes publiques associées à la révision du SCoT a été organisée le 

matin même. Cette thématique a été évoquée avec les Services de l'Etat. Il y a un objectif à atteindre en France 

et en Europe en matière de diversification de nos ressources énergétiques. Les services de l’Etat ont évoqué 

le fait que le Département 47 est arrivé à saturation. L'Etat pourra être plus sélectif à l'avenir. C'est rassurant. 

Peut-être que l'idée serait d'étendre le Site inscrit des Chutes des Coteaux de Gascogne ? 

Remarques du public = Les zones agricoles n'ont pas vocation à être industrialisées. Question posée au Sénat 

-> Passée au Conseil d'Etat – il y a une problématique de sociétés privées qui arrivent de l'étranger qui profitent 

de l'agriculture française en berne pour faire du photovoltaïque. Il faut que des politiques fortes soient prises 

au niveau de l'Etat et au niveau de l'Agglo. La protection est importante => il faut un règlement. Ne faut-il pas 

créer une interaction entre politiques Etat et Agglo ? Aussi, il est difficile de ne pas comprendre les 

agriculteurs. Notre patrimoine va changer complétement dans les 10 ans à venir. On peut trouver des solutions 

pour protéger des terrains. 

Vincent FOUASNON = De nombreuses démarches sont et seront engagées, car cela préoccupe l’ensemble du 

territoire. Le positionnement de l'Agglo est de préserver lorsque cela est justifiable. L’outil du Plan de paysage 
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sera un appui. Un règlement ne pourra pas interdire, néanmoins l’Agglomération s’engage dans une démarche 

de priorisation des friches, des sites pollués, des espaces artificialisés dans la mesure de son possible. 

 

e. Foncier 
Question = Est-ce que cette limitation de la consommation foncière est en fonction de ce qui a été construit 

les 10 dernières années ? En effet, les communes les plus gourmandes pourront continuer à consommer alors 

que celles n'ayant pas consommé n'auront plus rien. 

Vincent FOUASNON = L'avantage de l'intercommunalité est de pouvoir mutualiser la consommation d’espaces 

et les scénarios de mobilisation du foncier à l’avenir. En matière de consommation foncière, c’est la même 

chose que pour les continuités écologiques à savoir, l’application de la notion « ERC » (Eviter, Réduire, 

Compenser). Les enveloppes seront donc réparties selon l’armature territoriale présentée dans le SCoT. 

Henri TANDONNET = La consommation d’espace observée de janvier 2011 à décembre 2020 est de 604 

hectares consommés à l’échelle de l’Agglomération. La loi « Climat et résilience » impose de réduire de moitié 

la consommation du foncier pour les prochaines années (soit 302 hectares environ de 2021 à 2030). Des 

coupes franches devront être appliquées en termes de consommation foncière. « Les PLUi vont passer à la 

tronçonneuse » même au niveau national. Si l’on ne respecte pas la loi, le risque est d'avoir un PLUi attaqué 

devant le tribunal administratif. Cette contrainte s’applique à toutes et tous.  

 

f. Questions libres  
 

Question = Qu’en est-il des risques de pollution de qualité de l'air et de l'eau ? Ces thématiques dépassent 

l'Agglomération d’Agen. 

 

Vincent FOUASNON = Il faut veiller au respect des plans et programmes de rang supérieur dans la hiérarchie 

des normes. Les SDAGE et SAGE qui sont des éléments dédiés à la gestion de l’eau sont pris en compte à 

différents niveaux. 

 

Henri TANDONNET = Dans le SCoT, on intègre le SDAGE et le SAGE mais également le Plan de mobilité, le 

schéma vélo qui peuvent avoir un impact sur la qualité de l’air et de l’eau. 

  

Question = Que peut faire le citoyen lambda contre les nuisances olfactives ? Notamment en ce qui concerne 

les fortes odeurs de l'Agropole ? 

  

Henri TANDONNET = Pour éviter ces nuisances, on fait des SCoT et des PLUi. Il faut éviter de se disperser entre 

zones économiques et zones d’habitat. Pour cela, il faut faire des projections à l'avance et limiter le nombre 

de zones, et donc de nuisances. Aussi, l’Agglomération demande aux industriels des mesures d'atténuations, 

qui ne sont pas toujours respectées. Nous devons proposer des zones "tampons" pour éviter les nuisances 

potentielles. 

 

(Quelques demandes particulières ne sont pas reprises dans ce compte-rendu,  

car ce sont des demandes émises à titre individuel qui ne concernent pas la démarche de révision du SCoT) 
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g.  Remerciements 
 

Calendrier et suite : rappel des prochaines étapes des réunions et des travaux prévus.  

Henri TANDONNET = N’hésitez pas à vous exprimer dans les registres de concertation. 

 

Henri TANDONNET salue la richesse des questions posées et conclut la réunion. 

 

Fin de réunion à 20h30 
 

 Ce compte-rendu est joint au support de présentation qui permet de consulter les prescriptions et 

recommandations ainsi que le calendrier. 


